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Actualités

Biomédecine

Du virus au diabète

C ertains virus, tels les coxsackievirus, déclenchent un dia-
bète de type 1. Anne Op de Beeck, de l’Université libre 
de Bruxelles, et ses collègues ont précisé le mécanisme en 

jeu. Chez les patients atteints de cette maladie, le taux de sucre 
dans le sang n’est plus régulé par l’insuline, car leur propre 
système immunitaire détruit les cellules b du pancréas, qui 
produisent cette hormone. Les chercheurs se sont demandé 
pourquoi le système immunitaire ne s’en prend pas aussi 
aux cellules  a du pancréas, voisines des cellules  b. Ils ont 
comparé, chez le rat, la réponse antivirale de ces deux types 
de cellules à une infection par un coxsackievirus. Celle des 
cellules a est plus efficace. L’éradication rapide du virus au 
début de l’infection serait suffisante et leur éviterait d’alerter 
le système immunitaire.

S. B.
L. Marroqui et al., eLife, 10 juin 2015

Géosciences

Le noyau terrestre est soufré

L e noyau terrestre est trop léger pour ne contenir que du fer 
et du nickel. Des éléments plus légers entrent probablement 
dans sa composition. Pour la première fois, Frédéric Moynier 

de l’Institut de physique du globe de Paris et leurs collègues 
ont apporté la preuve que du soufre est présent dans le noyau.

Comment ont-ils procédé ? Ils ont comparé la composition 
chimique du manteau et de la croûte terrestre à celle des asté-
roïdes. Ces derniers ont formé la planète il y a plus de 4 milliards 
d’années et ont donc une composition comparable à celle de la 
Terre avant que le noyau et le manteau se soient différenciés. 
Ainsi, grâce aux différences de composition chimique entre ces 
échantillons, les géologues déterminent les éléments qui ont 
migré dans le noyau. Mais le soufre, très volatil, s’échappe faci-
lement du manteau et son analyse directe n’est pas exploitable. 
Les chercheurs ont donc étudié le cuivre, un élément souvent 
associé à du soufre et qui a donc accompagné le soufre lors 
de sa migration dans le noyau. Ils estiment ainsi qu’il y aurait 
8,5  1018  tonnes de soufre dans le noyau, ce qui représente 
0,5 % de sa masse.

S.B.
P. S. Savage et al., Geochemical Perspectives Letters, vol. 1, pp. 53-64, 2015

Astrophysique

Une mangrove magnétique 
chauffe l’atmosphère du Soleil

A u cœur du Soleil, la tempéra-
ture avoisine les 15 millions 
de degrés. Elle n’est plus 

que de 6 000 °C dans la photos-
phère, la couche de surface de 
l’astre. De façon surprenante, 
la température de l’atmosphère 
juste au-dessus de la surface (la 
chromosphère) grimpe jusqu’à 
plus de 10 000 °C, et celle de la 
couronne, plus éloignée encore, 
dépasse le million de degrés ! 
Quels mécanismes réchauffent 
ainsi l’atmosphère solaire ? Tahar 
Amari, du Centre de physique 
théorique de l’École polytech-
nique, et ses collègues ont en 
partie résolu cette énigme vieille 
de plus de 80 ans.

Les physiciens ont modélisé 
le champ magnétique à la surface 
de l’étoile. Son aspect rappelle 
celui d’une mangrove. Autour 
de zones de température rela-
tivement stable se forment des 
lignes de champ magnétique qui 

restent près de la surface. Elles 
s’enchevêtrent, telles des racines, 
aux pieds de lignes de champ 
qui s’échappent verticalement 
vers l’atmosphère comme des 
troncs d’arbres.

Le mouvement du plasma 
sous les racines conduit à des 
éruptions et des réorganisations 
des lignes de champ magnétique 
(ou reconnexions magnétiques). 
Ce phénomène libère de l’énergie 
qui chauffe la chromosphère.

Pour la couronne, un autre 
mécanisme entre en jeu. Lors des 
éruptions dans le plasma photo
sphérique, des ondes d’Alfvén 
(des vibrations du champ magné-
tique) se forment et se propagent 
le long des lignes de champ verti-
cales (les troncs de la mangrove). 
Ces ondes s’élèvent jusque dans la 
couronne où elles se dissipent peu 
à peu en chauffant l’atmosphère.

S. B.
Nature, vol. 522, pp. 188-191, 2015

Le plasma à la surface du Soleil (bleu et rouge) engendre un champ 
magnétique de surface (vert et rouge). Des mécanismes plus profonds 
créent des lignes de champ magnétique verticales (jaune et vert).

©
 T

ah
ar

 A
m

ar
i/C

en
tre

 d
e 

ph
ys

iq
ue

 th
éo

riq
ue

 Des volcans actifs sur Vénus
Eugene Shalygin, de l’institut Max-Planck  
de Munich, et ses collègues ont mis en 
évidence une activité volcanique en cours sur 
Vénus. L’observation a été réalisée grâce  
à la sonde Venus Express de l’Agence spatiale 
européenne (ESA), qui a détecté à plusieurs 
reprises des points chauds, indices d’éruptions 
volcaniques. Vénus fait donc partie, avec  
la Terre et Io, satellite de Jupiter, des seuls 
corps du Système solaire où le volcanisme  
est encore actif.

Liaisons chimiques sur demande
Détruire des liaisons chimiques avec un laser 
est simple, en créer est plus complexe. En 2013, 
Liat Levin, du Technion en Israël, et ses 
collègues ont réussi à former des liaisons entre 
atomes de magnésium grâce à des impulsions 
de laser femtoseconde. Le taux de réussite était 

faible, mais les chercheurs ont récemment mul-
tiplié le rendement par cinq. Pour ce faire, ils ont 
modulé l’émission laser : la fréquence augmente 
progressivement au cours de chaque impulsion. 
Le système de deux atomes passe alors par 
un état quantique intermédiaire qui favorise la 
formation de la liaison de la molécule.
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14] Point de vue

L e 3  juin dernier, en réponse à 
l’initiative citoyenne européenne 
« Stop vivisection » qui demandait 
l’interdiction de l’expérimentation 

animale, la Commission européenne a réaf-
firmé son intention de maintenir le cadre 
juridique actuel – la directive 2010/63/UE – 
tout en renouvelant sa volonté de veiller à 
son respect. Du texte à son application, il 
y a en effet beaucoup à faire.

À s’en tenir au texte de la directive, l’at-
tention portée au sort des animaux est indé-
niable. La protection conférée est accrue de 
plusieurs façons : les principes des 3R 
– Remplacer, Réduire, Raffiner le choix 
des espèces utilisées –, énoncés il y a 
55 ans pour encourager la recherche 
d’alternatives à l’expérimentation ani-
male, acquièrent une valeur juridique ; 
l’utilisation des primates est interdite 
sauf exception motivée ; le champ de 
la protection est étendu, notamment aux 
céphalopodes et aux fœtus de mammifères 
au dernier stade de développement. Un 
nouveau système de contrôle est mis en 
place via l’autorisation des expériences : les 
autorités doivent vérifier, projet par projet, 
le respect des dispositions protectrices, 
tandis que les exigences sont accrues pour 
le contrôle de l’élevage, de l’achat, des soins 
aux animaux et du déroulement des pro-
cédures expérimentales. 

Ainsi, pour certains, la directive de 2010 
marque un changement de perspective par 
rapport à celle de  1986, qui visait juste à 

harmoniser le marché. Elle s’appuie sur le nou-
vel article 13 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, affirmant que le souci 
du « bien-être des animaux » s’impose aux 
États membres. Toutefois, plusieurs éléments 
limitent la portée du changement. D’abord, 
l’article  13 ne constitue qu’un objectif de 
second ordre par rapport à l’harmonisation 
et à la protection de la santé, de l’environne-
ment et des consommateurs. 

Ensuite, la directive de 2010 participe d’un 
ensemble plus vaste de réglementations (le 
règlement REACH sur les produits chimiques, 

par exemple) qui, à l’exception notable du 
règlement applicable aux produits cosmé-
tiques, n’exigent pas l’usage de méthodes 
alternatives. Elles encouragent seulement à 
se passer des animaux, sans pour autant créer 
les conditions pour ce faire. Or, si l’interdiction, 
depuis 2009 dans l’Union européenne, de 
l’expérimentation animale pour les produits 
et ingrédients cosmétiques a été fructueuse, 
le nombre d’animaux utilisés dans les essais 
visant d’autres évaluations toxicologiques 
ou de sécurité a augmenté (voir l’encadré). 
Les progrès réalisés sur un terrain ont donc 
été perdus sur un autre.

La recherche est distincte des essais 
toxicologiques, mais elle relève du même 
ensemble. Ainsi, on ne dispose pas de chiffres 
plus récents que 2011 sur l’Europe et la France, 
car les autorités ont interprété l’article 54 de 
la directive, prévoyant un bilan « au plus tard 
le 10 novembre 2018 » et la transmission de 
statistiques sur l’utilisation d’animaux « au 
plus tard le 10 novembre 2015 », comme un 
blanc-seing pour ne plus publier de données 
avant ces dates.

Là réside sans doute la plus grande 
difficulté à surmonter : la directive de 2010 

laisse une place non négligeable à 
l’interprétation. Dès lors, si le texte 
européen peut sembler exigeant, la 
protection réelle conférée aux ani-
maux dépend de la lecture qu’en font 
les autorités en charge de le trans-
poser et de l’appliquer. En France, 
ces compétences se répartissent 

entre le ministère en charge de l’Agriculture 
et celui en charge de la Recherche. Ce dernier 
doit délivrer les autorisations de « projets » 
et il lui revient donc d’opérer les vérifications 
et de porter les appréciations fondées sur le 
souci du « bien-être » animal. 

Concrètement, l’arrêté du 1er février 2013 
relatif à l’évaluation éthique et à l’autorisation 
des projets fait peser la charge de l’évalua-
tion éthique sur des « comités d’éthique en 
expérimentation animale ». Le Code rural 
les décrit comme étant « composés, au 
minimum, de cinq personnes, dont : 1/ Une 
personne justifiant de compétences dans 

Réflexions & débats

POINT DE VUE

Expérimentation animale : 
il faut donner son plein effet à la loi
La directive européenne de 2010 sur l’expérimentation animale  
serait une nette amélioration si elle était toujours bien transposée et appliquée.

Sonia CANSELIER
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En l’état du droit français,
la procédure n’est efficace

que si les comités d’éthique
jouent leur rôle.
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